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I. Présentation des résultats escomptés du BIE  
 
Présentation du BIE  
 

En tant qu’Institut de l’UNESCO spécialisé dans le curricu-

lum, le Bureau international d’éducation (BIE) collabore étroi-

tement avec les États membres et les institutions partenaires 

pour améliorer la qualité de l’apprentissage des élèves, en 

encourageant et en soutenant l’excellence dans les proces-

sus et produits curriculaires ainsi que dans les processus 

d’apprentissage et d’évaluation. À cette fin, les objectifs du 

BIE sont définis comme suit : 

 

o Renforcer les capacités des États membres à concevoir, 

développer et mettre en œuvre des processus curricu-

laires solides; 

o Soutenir l’innovation, les réformes et les initiatives de 

révision curriculaires; et 

o Développer une base de connaissances solide pour 

éclairer des prises de décision et des pratiques fondées 

sur des données probantes en matière de curriculum, 

d’apprentissage et d’évaluation. 

 

En outre, dans les activités et initiatives qu’il met en œuvre, le 

BIE cherche à élargir ses réseaux et partenariats pour renfor-

cer la coopération internationale, régionale et sous régionale 

dans les domaines du curriculum, de l’apprentissage et de 

l’évaluation. 

 

Pour soutenir la vision de l’UNESCO de l’éducation pour la 

paix et le développement durable, le BIE s’emploie en parti-

culier à encourager efficacement l’intégration, dans le curricu-

lum, des compétences, connaissances et valeurs essentielles 

qui contribueront à inculquer la paix dans l’esprit des enfants, 

ainsi qu’à agir dans l’optique d’un développement équitable et 

durable et de l’éducation à la citoyenneté mondiale, en prê-

tant une attention particulière aux pays en situation de post-

conflit et de post-catastrophe, et aux pays frappés par la 

pauvreté. 

 

Le curriculum oriente l’organisation de l’enseignement, de 

l’apprentissage et de l’évaluation, en répondant à des ques-

tions telles que les disciplines que devraient étudier les 

élèves, pourquoi, quand et comment, ainsi que les modalités 

d’évaluation de l’apprentissage. Dans ses activités, le BIE 

prend en compte tous les aspects du processus de dévelop-

pement curriculaire, et aide les États membres à harmoniser 

efficacement la conception des cadres curriculaires et des 

programmes d’études, le matériel pédagogique et 

d’apprentissage, la formation des enseignants et les pro-

grammes de développement professionnel, les processus de 

mise en œuvre du curriculum et l’évaluation. La pertinence et 

la qualité du curriculum, ainsi que des processus de dévelop-

pement curriculaires efficaces, sont essentiels pour parvenir 

à un enseignement de qualité et au bout du compte, à un 

apprentissage de qualité pour l’élève. 

 

Le BIE reconnaît aussi que l’efficacité et l’incidence finale des 

processus curriculaires dépendent largement d’autres élé-

ments du système éducatif, entre autres les suivants : 

l’environnement physique et psychologique dans lequel sont 

mises en œuvre les curricula, les enseignants chargés de 

mettre en œuvre les curricula, l’évaluation pour vérifier 

l’efficacité de la mise en œuvre des curricula. C’est pourquoi, 

le BIE adopte une approche systémique pour améliorer la 

qualité de l’éducation et de l’apprentissage. Les processus 

de développement curriculaires sont orientés à la fois par les 

besoins locaux et par les tendances et modèles transnatio-

naux au sens large. De même, les décideurs, les concepteurs 

de curriculum et les enseignants font face à toute une gamme 

de problèmes complexes concernant le « quoi » et le « com-

ment » de l’enseignement et de l’apprentissage dans un 

monde qui évolue rapidement. Le soutien du BIE aux États 

membres consiste à leur offrir une perspective internationale 

exhaustive des tendances, problèmes et approches en ma-

tière de curriculum, tout en accordant la priorité aux besoins 

des parties prenantes aux niveaux local et national et en 

œuvrant pour parvenir à un équilibre efficace et durable entre 

la fonction éducative essentielle, la réactivité, l’intégration, la 

personnalisation et l’innovation dans la conception et le déve-

loppement curriculaires. Dans son action, le BIE poursuit sa 

vision à long terme en mettant l’accent sur une approche 

intégrée de prestation de services qui associe des initiatives 

de développement des capacités et les conseils connexes, et 

sur un dialogue fondé sur des données probantes, dans 

l’objectif de répondre de la manière la plus efficace et com-

plète possible aux besoins des États membres. 
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Résultats escomptés du BIE pour 2014-
2017 (37 C/5) 
 

Les résultats escomptés qui orientent les activités du BIE 

prévues pour 2014-2017 ont été définis à la lumière des 

principaux axes d’action du Grand programme I de 

l’UNESCO, des objectifs stratégiques et actions exposés 

dans le document Stratégie et programme de travail du BIE 

pour 2012-2017, ainsi que de la Stratégie visant à faire du 

BIE un centre d’excellence en matière de curriculum. 

 

Axe d’action 1:  

Soutenir les États membres pour le développement de 

systèmes éducatifs qui favorisent un apprentissage pour 

tous tout au long de la vie, à la fois inclusifs et de grande 

qualité  

 

Résultat escompté 1 du BIE : Les capacités individuelles et 

institutionnelles en conception, en élaboration et en mise en 

œuvre de processus curriculaires de qualité sont renforcées, 

et les innovations et initiatives de réforme et de révision en 

matière de curricula sont soutenues 

 

Résultat escompté 1a du BIE *: Les capacités des États 

membres à analyser et à éliminer les contraintes systémiques 

afin d’assurer de manière équitable une éducation et un ap-

prentissage de qualité adaptés au développement sont ren-

forcées 

 

Axe d’action 3: 

Faire avancer l’éducation pour tous (EPT) et concevoir le 

futur agenda international de l’éducation  

 

Résultat escompté 2 du BIE : Une base de connaissances 

solide pour éclairer des prises de décision et des pratiques 

fondées sur des données probantes en matière de curricu-

lum, d’apprentissage et d’évaluation est mise en place 

  

* Il s’agit d’un nouveau résultat escompté intégré dans les 

activités du BIE en 2014.  
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II. Résultat escompté 1 du BIE 
Les capacités individuelles et institutionnelles en conception, en élaboration et 
en mise en œuvre de processus curriculaires de qualité sont renforcées, et les 
innovations et initiatives de réforme et de révision en matière de curricula sont 
soutenues 

Le BIE présente un avantage comparatif important dans le 

domaine du curriculum et s’emploie à renforcer les capacités 

des États membres pour atteindre les résultats 

d’apprentissage escomptés, en offrant un appui technique, le 

développement des capacités, l’accès à des connaissances 

pertinentes, ainsi qu’un appui technique à l’ensemble du 

processus de développement curriculaire. 

 

Afin de garantir l’application d’une approche fondée sur les 

droits qui respecte et remplit les besoins socioculturels et 

économiques propres à chaque Etat membre, le BIE propose 

des cours et des ateliers pour le développement personnalisé 

des capacités, en mettant l’accent sur les compétences parti-

culières dont ont besoin les décideurs, les concepteurs de 

curriculum, les formateurs d’enseignants et les spécialistes 

pour conduire des processus de développement et de ré-

forme curriculaires adaptés à leur propre environnement.  

 

En outre, le BIE poursuit une vision de soutien à long terme 

et fournit des conseils de politiques aux pays qui le deman-

dent, ainsi qu’un appui technique aux pays qui mettent en 

œuvre des initiatives d’innovation, de réforme et de gestion 

en matière de curriculum, en s’attachant en particulier aux 

pays en situation de post-conflit, de post-catastrophe et de 

transition qui ont entamé un processus global de développe-

ment curriculaire à l’échelle du système. Plus particulière-

ment, le BIE s’emploiera à renforcer l’apprentissage à tous 

les niveaux par un soutien à la formulation, à l’adoption et à 

la révision des documents de politiques et liés au curriculum 

qui tiennent compte de l’importance de développer des com-

pétences, de l’inclusion, de l’égalité des genres, des compé-

tences fondamentales comme la lecture et le calcul, ainsi 

qu’en promouvant la paix, les droits de l’homme et l’éducation 

pour le développement durable. 

 

Ces initiatives recouvrent également le développement 

d’outils et de matériel d’enseignement et d’apprentissage. En 

partenariat avec les Etats membres, les établissements sco-

laires et les organisations locales, nationales et internatio-

nales, le BIE améliorera en permanence ce matériel pour 

mettre des ressources à jour, pertinentes et de qualité à la 

disposition des intéressés. 

 

Le développement des capacités et les interventions sur le 

terrain du BIE contribuent à faire gagner de l’importance au 

curriculum dans les systèmes éducatifs. Les pays ont davan-

tage conscience du rôle moteur que jouent le curriculum et 

l’innovation dans le développement du capital humain et le 

développement inclusif. Ils connaissent aussi davantage les 

compétences en matière de curriculum et les services de 

soutien que le BIE peut offrir pour renforcer les capacités des 

ministères de l’éducation. Plusieurs pays ont entamé des 

processus de réforme du curriculum avec l’assistance du BIE 

(voir les exemples proposés dans les sections « Impact et 

données probantes » ci-après). 

 

Formation de pointe: Diplôme en 
conception et développement du 
curriculum  
 

Depuis 2010, le BIE propose un diplôme de troisième cycle 

agréé en conception et développement du curriculum, en 

partenariat avec les bureaux de l’UNESCO, des universités et 

des instituts d’éducation. Le Diplôme cible actuellement les 

pays d’Afrique subsaharienne et d’Amérique latine et des 

Caraïbes, pour apporter un soutien aux dirigeants des Etats 

membres dans les processus de développement curricu-

laires. Le Diplôme est adapté aux besoins régionaux et natio-

naux et permet aux participants de se forger d’autres points 

de vue, grâce à une analyse éclairée des avantages compa-

ratifs des différentes possibilités et stratégies. Le BIE prévoit 

de continuer à étendre la mise en œuvre du Diplôme à deux 

autres régions, à savoir les Etats arabes, et l’Asie-Pacifique.  

 

(1) Mise en œuvre du Diplôme  

 

Edition 2013 du Diplôme: 

Au total, 115 professionnels de 31 pays ont participé aux 

sessions en ligne dispensées dans le cadre du Diplôme en 

Afrique subsaharienne et en Amérique latine et les Caraïbes. 

 

En Amérique latine et les Caraïbes, 40 professionnels (55% 

de femmes et 45% d’hommes) ont suivi la formation. Les 

participants venaient de sept pays : Allemagne, Chili, Équa-

teur, Haïti, Mexique, Pérou et Uruguay. En novembre 2014, 

on dénombrait 20 diplômés. 

 

En Afrique, 75 professionnels (41% de femmes et 59% 

d’hommes) ont suivi la formation. Les participants venaient 

de 22 pays d’Afrique : Afrique du Sud, Botswana, Burkina 

Faso, Burundi, Cameroun, Éthiopie, Gambie, Ghana, Kenya, 

Lesotho, Niger, Ouganda, République démocratique du Con-

go, Rwanda, Sénégal, Seychelles, Soudan du Sud, Swazi-

land, Tanzanie, Togo, Tunisie et Zambie – ainsi que des 

participants de la Finlande et des États-Unis. En novembre 

2014, on dénombrait 62 diplômés. 
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Edition 2014 du Diplôme: 

 

En Amérique latine et les Caraïbes, 39 professionnels (54 % 

de femmes et 46 % d’hommes) ont suivi des sessions en 

face-à-face (septembre 2014) et suivent actuellement des 

sessions en ligne. Les participants viennent de 10 pays : 

Bolivie, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, 

Mexique, Paraguay, Pérou, République Dominicaine et Uru-

guay.  

 

En Afrique, la session en face-à-face prévue dans le cadre du 

Diplôme pour novembre 2014 a été reportée à 2015 (provi-

soirement en mars) en raison de l’épidémie d’Ebola (EVD) 

qui sévit actuellement en Afrique de l’Ouest. 

 

(2) Élaboration des matériels de formation du Diplôme  

 

Les principaux matériels de formation du Diplôme (ensemble 

de ressources liées au curriculum Banque de ressources, 

version 2013) ont été publiés en arabe (après leur publication 

en anglais, en français et en espagnol). Cela comprend un 

cadre conceptuel, différentes activités de formation et des 

ressources, et plus de 200 études de cas menées à l’échelle 

mondiale. Outre cet ensemble de ressources, le BIE a mis au 

point un portail pour le Diplôme et une série de présentations 

(version 2014) portant sur la conception et le développement 

du curriculum (par exemple, approches par compétence). 

 

Deux nouveaux modules de formation thématique sont main-

tenant disponibles en anglais, en français et en espagnol : 

1. Développement et mise en œuvre de cadres curriculaires  

2. Apprentissage personnalisé  

 

Le module de formation thématique sur l’évaluation des étu-

diants pour l’inclusion (disponible en anglais) est au stade 

final de vérification. 

 

(3) Analyse du profil et du retour d’informations des 

participants  

 

Les 8 sessions du Diplôme dispensées entre 2010 et 2014 

dans les deux régions (Amérique latine et les Caraïbes et 

Afrique) ont regroupé 348 participants (55% de femmes) de 

57 pays. Les participants sont essentiellement des spécia-

listes du curriculum, des superviseurs, des directeurs 

d’écoles, des enseignants et des formateurs d’enseignants 

de différentes tranches d’âge (42% des participants ont entre 

41 et 50 ans). Dans l’ensemble, 96% des participants se sont 

dits satisfaits de la formation reçue dans le cadre du Diplôme 

et 92 % ont estimé que leurs compétences en matière de 

conception et de développement du curriculum ont été ren-

forcées. 

 

 

 

 

(4)  Lancement du réseau des Alumni du Diplôme  

 

Un réseau d’Alumni du Diplôme a été lancé pour les diplômés 

de toutes les régions, afin de promouvoir des échanges inter-

régionaux sur les tendances et questions internationales en 

matière de curriculum, ainsi que pour tirer durablement profit 

des connaissances et des compétences acquises dans le 

cadre de la formation. Trente-cinq diplômés ont rejoint le 

réseau et des échanges en ligne ont débuté. 

 

(5) Extension prévue du Diplôme dans la région arabe  

 

Une première proposition de Diplôme pour la région arabe a 

été mise au point. Des discussions préliminaires ont actuel-

lement lieu avec les partenaires potentiels, notamment le 

Ministère de l’éducation d’Oman, l’Université de Sultan Qa-

boos et l’Université du monde arabe (Arab Open University - 

AOU), qui ont exprimé leur intérêt à accueillir le Diplôme au 

niveau régional. Le BIE est actuellement en attente de con-

firmation des pays d’accueil potentiels.  

 

(6) Projet d’élever le Diplôme au niveau Master 

 

Sur la base des développements et enseignements tirés des 

sessions du Diplôme mises en œuvre en Amérique latine et 

les Caraïbes entre 2010 et 2014, le BIE franchira une autre 

étape en créant un groupement d’universités en Amérique 

latine et les Caraïbes qui proposera un Master en matière de 

curriculum et d’apprentissage, dans le cadre de l’agenda de 

l’éduction post-2015.  

 

 
Session en face-à-face du Diplôme 2013 en Amérique 

latine et les Caraïbes 

 



6 
 

 
 

RAPPORT DE LA DIRECTRICE DU BIE-UNESCO – MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITÉS JANVIER 2014 – DÉCEMBRE 2014 
UNESCO/BIE/C.64/2 
 

 Session en face-à-face du Diplôme 2013 en Afrique  

 

 
Impact et données probantes 
 

Un leadership pour améliorer le curriculum 

Les Alumni du Diplôme en conception et développement du 

curriculum aident leur pays à mettre en œuvre des processus 

de réforme curriculaires. Par exemple, ils sont parvenus avec 

succès à: 

o intégrer l’éducation pour l’inclusion dans le curriculum en 

Colombie; 

o gérer une réforme curriculaire au niveau du secondaire 

supérieur en République Dominicaine; 

o intégrer la langue Kiswahili dans le curriculum des écoles 

primaires en Ouganda; et 

o organiser des ateliers de formation d’enseignants au 

Pérou. 

 

Le Diplôme a contribué au développement professionnel des 

participants. Un certain nombre de diplômés a été promu à 

des postes de dirigeants (par exemple, au Bénin, en Éthiopie, 

en Gambie, en Haïti en Ouganda, en République Domini-

caine ainsi qu’au sein de l’UNESCO). 

 

Le curriculum gagne de l’importance dans les systèmes 

éducatifs  

En 2014, le Conseil de l’enseignement initial et primaire 

(CEIP) d’Uruguay a demandé à 15 diplômés de donner des 

informations pour éclairer les axes des politiques 

d’éducation 2010-15 et les prévisions 2015-2020, dans des 

domaines liés au curriculum tels que : diversité, nouveau 

modèle scolaire, temps d’instruction–pédagogique, dévelop-

pement professionnel des enseignants et programme artis-

tique (musique, théâtre, littérature, arts visuels et plastiques). 

 

En 2014, le Ministère de l’éducation haïtien a créé la Com-

mission nationale pour la réforme du curriculum à laquelle 

participent des diplômés, dans l’objectif de concevoir de 

nouveaux curricula dans l’éducation initiale, élémentaire, 

secondaire et professionnelle, à la lumière des orientations 

politiques et des besoins sociaux éducatifs du pays. 

 

Renforcement du rôle de chef de file intellectuel du BIE 

dans la formation en matière de curriculum  

Les huit sessions du Diplôme mises en œuvre avec succès 

depuis 2010 en Afrique subsaharienne et en Amérique latine 

et les Caraïbes ont renforcé le rôle de chef de file intellectuel 

du BIE dans la formation et en tant que centre d’excellence 

en matière de curricula, en associant des approches interna-

tionales, globales et durables du développement des capaci-

tés dans le domaine du curriculum. La satisfaction des parti-

cipants au Diplôme, toujours plus importante d’année en 

année, témoigne d’une meilleure aptitude du BIE à répondre 

aux besoins des participants dans les ministères de 

l’éducation.  

 
Défis et réponses  
 

Les principaux défis qui se posent dans le cadre du Diplôme 

concernent la durabilité et l’extension du Diplôme dans ce 

format pour le développement des capacités, à savoir: 

o évaluation des besoins des Etats membres en ce qui 

concerne les interventions post-formation nécessaires 

pour mettre en œuvre les programmes scolaires dans 

l’éducation de base, des jeunes et des enseignants;  

o assistance à toutes les régions de l’UNESCO;  

o suivi et communication d’informations concernant 

l’impact à moyen et long terme de la formation; et 

o durabilité des ressources.  

 

Afin de relever ces défis, des efforts ont été faits et seront 

maintenus pour: 

o suivre les besoins des pays, et y répondre, en ce qui 

concerne l’assistance technique post-formation néces-

saire dans le cadre des réformes du curriculum, par 

l’intermédiaire des participants au Diplôme, leurs institu-

tions et les bureaux hors siège de l’UNESCO;  

o étudier les possibilités d’élargir encore le programme en 

créant d’autres partenariats dans d’autres régions, en 

particulier avec des universités, les ministères de 

l’éducation, le siège et les bureaux hors siège de 

l’UNESCO; 

o identifier d’autres données probantes sur l’impact du 

Diplôme, en se servant plus souvent des résultats 

d’évaluation des diplômés; 

o renforcer la collaboration dans les activités d’appel de 

fonds, y compris concernant les propositions de partage 

des coûts et les accords entre les donateurs du pro-

gramme, les bureaux hors siège de l’UNESCO, le Par-

tenariat mondial pour l’éducation (GPE), d’autres orga-

nismes des Nations Unies, les ministères de l’éducation, 

les employeurs des participants et les participants eux-

mêmes, ainsi que pour la présentation des propositions 

pour obtenir des subventions (Hamdan Foundation, 

OFID, UNESCO Complementary Additional Program, 

etc.). 
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Améliorer les acquis de la lecture dans les 
trois premières années du primaire en 
Afrique par l'intermédiaire du Partenariat 
mondial pour l'éducation  
 

En 2014, le BIE a lancé un projet de trois ans intitulé « Amé-

liorer les acquis de la lecture dans les trois premières années 

du primaire: intégration du curriculum, enseignement, support 

d’apprentissage et évaluation ». Financé par le Partenariat 

mondial pour l’éducation (GPE), ce projet a pour objectif 

d’aider les ministères de l’éducation au Burkina Faso, au 

Niger et au Sénégal à améliorer les acquis des élèves en 

lecture dans les trois premières années du primaire.  

 

Au cours de la première année du projet, le BIE a collaboré 

avec des partenaires pour mettre en œuvre plusieurs activi-

tés clés: 

 

D’abord, l’Institut a organisé trois missions préparatoires au 

Burkina Faso, au Niger et au Sénégal pour établir des lettres 

d’entente et des accords de partenariat avec chaque minis-

tère de l’éducation. 

 

Les spécialistes du curriculum du BIE ont ensuite procédé à 

la collecte de plus de 200 documents (programmes d’études, 

manuels scolaires, initiatives pilotes en lecture, évaluations, 

etc.) en vue d’analyser le programme de lecture de chaque 

pays.  

 

Ensuite, trois missions sur le terrain ont été organisées (une 

par pays) au cours desquelles 36 leçons de lecture ont été 

observées dans des écoles publiques et privées de zones 

urbaines et rurales de différentes régions du Burkina Faso 

(Ouagadougou et Koudougou), du Niger (Dosso, Maradi et, 

Niamey) et du Sénégal (Dakar, Kaffrine et Luga). L’équipe du 

BIE a interrogé 36 directeurs et 72 enseignants d’écoles 

primaires et organisé 6 groupes de discussions avec des 

formateurs d’enseignants dans les centres de formation des 

enseignants. 

 

Dans le cadre de ces efforts, une étude documentaire com-

parative internationale et des analyses nationales des curri-

cula de lecture, comprenant une recherche documentaire et 

sur le terrain, a été conduite, analysée et communiquée aux 

trois pays partenaires, à l’Organisation internationale de la 

Francophonie, à l’Agence française de développement, à 

l’UNICEF, des ONG, ainsi qu’à des experts nationaux et 

internationaux lors de deux réunions internationales: 

 

o Réunion d’experts sur la lecture (Genève, Suisse, 25-27 

juin 2014) pour communiquer les informations et les 

premiers résultats de l’étude internationale et nationale 

(24 participants de ministères, universités et ONG) et 

pour collaborer avec les partenaires afin d’adapter le pro-

jet aux besoins du Burkina Faso, du Niger et du Sénégal. 

 

o Débat régional sur l’enseignement de la lecture au Bur-

kina Faso, au Niger et au Sénégal (Dakar, Sénégal, 20-

24 octobre 2014) pour communiquer les résultats de 

l’étude internationale et nationale (65 participants) et 

pour finaliser le rapport avant sa validation. Au cours de 

ce débat, trois plans d’action nationaux ont été mis au 

point par les ministères, avec le soutien technique du 

BIE. 

 

Sur la base des résultats des rapports internationaux et na-

tionaux, les trois équipes nationales du projet ont conçu un 

plan d’action axé sur le renforcement des capacités des en-

seignants et des formateurs d’enseignants. Dans le cadre de 

la première activité de mise en œuvre de ces plans d’action, 

un atelier national dans chaque pays a été organisé (Bobo 

Dioulasso, Niamey et Dakar, décembre 2014 et janvier 2015).  
 

Dans le cadre de ce projet, le BIE a aussi offert une formation 

à neuf spécialistes de l’éducation (représentants des minis-

tères de l’éducation) au Burkina Faso, au Niger et au Sénégal 

par le biais du Diplôme, afin d’accroître leurs connaissances 

et compétences en conception et développement du curricu-

lum. 

 

 
 
Impact et données probantes  
 

Renforcement de connaissances sur la pédagogie de la 

lecture, à la fois pour le BIE et les ministères de 

l’éducation  

Le BIE a renforcé ses compétences en matière de curriculum 

de la lecture en conduisant des études diagnostiques natio-

nales et internationales qui ont défini les éléments néces-

saires pour améliorer les résultats en lecture dans chacun 

des pays du projet. Cette recherche comprenait deux élé-

ments complémentaires, à savoir une analyse comparative 

internationale des initiatives couronnées de succès en ma-

tière de lecture, ainsi qu’une analyse des curricula nationaux 

des trois pays participant au projet. Sur la base d’une large 

gamme de documents curriculaires (plus de 200) et de 

l’observation des pratiques d’enseignement de la lecture 
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dans la classe (36), ainsi que des entretiens avec des direc-

teurs d’école (36) et des enseignants (72), et des réunions et 

séminaires d’experts internationaux (2), un rapport a été 

publié (220 pages) et constitue une base solide de référence, 

grâce à laquelle les ministères de l’éducation du Burkina 

Faso, du Niger et du Sénégal peuvent accroître leurs con-

naissances sur la question et apporter des changements 

éclairés à leur curriculum.  

 

Renforcement des capacités analytiques des trois États 

membres 

Les ministères de l’éducation des trois pays ont élaboré des 

plans d’action dans le cadre du projet, en vue de contribuer à 

améliorer les résultats d’apprentissage en lecture dans les 

trois premières années du primaire, en appliquant les re-

commandations issues de l’analyse comparative internatio-

nale et des évaluations et contributions nationales des projets 

pilotes en cours dans le secteur de l’alphabétisation à un 

stade précoce. Suite aux recommandations du rapport, les 

trois pays ont décidé d’axer leurs efforts sur la formation des 

formateurs d’enseignants et des enseignants. 

 

En outre, neuf représentants ministériels ont suivi avec suc-

cès le Diplôme en conception et développement du curricu-

lum. 

 

Création de partenariats techniques  

Au cours de la première année de mise en œuvre du projet, 

le BIE a établi des partenariats formels avec l’Université de 

Genève (Suisse) et trois chercheurs nationaux de l’Université 

d’Abdou Moumouni (Niger), de Koudougou (Burkina Faso) et 

de Cheick Anta Diop (Sénégal) en vue de collaborer sur 

l’élément de recherche du projet.  

 

En 2014, des alliances avec d’autres agences de dévelop-

pement comme l’OIF (Organisation internationale de la Fran-

cophonie) et l’AFD (Agence française de développement) ont 

été consolidées grâce au projet.  

 

Défis et réponses  
L’un des principaux défis qui se posent est de s’assurer que 

les ministères de l’éducation comprennent l’importance 

d’harmoniser les processus liés au curriculum dans 

l’ensemble de leur système éducatif. L’expérience montre 

que ce n’est pas toujours le cas, dans la mesure où les diffé-

rents départements ministériels travaillent séparément, sans 

assurer une coordination étroite entre les départements char-

gés du curriculum, les instituts de formation des enseignants 

et les organes d’évaluation. Toutefois, des progrès considé-

rables ont été faits dans le cadre du projet pour organiser des 

réunions collaboratives entre les différents acteurs interve-

nant dans le curriculum et les processus éducatifs des ensei-

gnants. Nous espérons que ces progrès se consolideront à 

mesure que le projet se poursuivra. 

 

En raison des troubles qui ont agité le Soudan du Sud, le 

Ministère de l’éducation n’a pas été en mesure de concrétiser 

son intention officielle de participer à l’initiative en tant que 

quatrième pays bénéficiaire. Le Ministère de l’éducation du 

Soudan du Sud n’a pas été en mesure de tirer profit des trois 

subventions accordées pour la formation par le biais du Di-

plôme en conception et développement du curriculum. Le BIE 

a proposé, au Secrétariat du GPE du Programme d'activités 

mondiales et régionales, trois autres pays pour remplacer le 

Soudan du Sud, mais ces propositions n’ont pas été accep-

tées. En conséquence, une demande de réaffectation des 

fonds initialement alloués au Soudan du Sud aux trois autres 

pays du projet, à savoir le Burkina Faso, le Niger et le Séné-

gal, vient d’être présentée. 

 

Enfin, en raison de la situation d’instabilité politique qu’a 

connue le Burkina Faso en novembre et décembre 2014, la 

mission prévue pour décembre 2014 a été reportée à janvier 

2015. 
 
Question transversales liées au curriculum  
 

Repositionnement du curriculum dans l'éduca-

tion  

En Uruguay, le BIE est partenaire du programme des Nations 

Unies « Unis dans l’action ». Dans ce cadre, le BIE a partici-

pé à l’élaboration du plan d’action du programme national 

2013-2014. Plus particulièrement, le BIE a facilité une série 

de réunions de dialogue politique qui visaient à discuter et à 

parvenir à un consensus concernant l’agenda de réforme de 

l’éducation pour 2015-2025. Le document « Contributions à 

un accord politique et social à long terme sur les propositions 

et politiques éducatives après 2015 » porte entre autres sur 

la mise en œuvre d’un cadre curriculaire pour les 4-14 ans. 

 

En Côte d'Ivoire, le BIE a participé à une réunion consultative 

et technique organisée par le bureau de l’UNESCO à Abidjan 

(avril 2014), dans l’objectif de concevoir une proposition con-

jointe de l’UNESCO pour le développement des capacités du 

pays dans le secteur de l’éducation.  

 

En Argentine, le BIE a facilité la réunion « Débat à propos du 

curriculum du XXI
e
 siècle » organisée par la province de 

Cordoba (Argentine) et l’Université catholique de Cordoba 

(UCC). La réunion a regroupé 100 spécialistes de l’éducation, 

essentiellement des équipes chargées du curriculum du Mi-

nistère de l’éducation, des superviseurs, des directeurs 

d’écoles, des formateurs d’enseignants et des enseignants. 

 

Éducation à la citoyenneté  

Au Royaume de Bahreïn, à la demande du Ministère de 

l’éducation et dans le cadre de l’accord de coopération avec 

le BIE sur le projet d’assistance technique 2012-2017, le BIE 

a élaboré une proposition pour soutenir l’éducation à la ci-

toyenneté et aux droits de l’homme à Bahreïn. La proposition 

a été finalisée et doit être signée et mise en œuvre début 
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2015 ; elle porte sur la formation des enseignants et les acti-

vités scolaires pour soutenir le curriculum dans le domaine de 

l’éducation à la citoyenneté.  

 

Le BIE a mis au point la proposition de projet « Global Citi-

zenship Education Across Curricula : Giving Effect to the 

Construct » qui a été présentée aux différents partenaires, 

entre autres, le Collège Universitaire Henry Dunant (Genève), 

le Centre de recherche sur l’éducation des Etats arabes du 

golfe (GASERC, Koweït City) et le Centre Asie-Pacifique 

d’éducation pour la compréhension internationale (APCEIU, 

Séoul, République de Corée). L’APCEIU s’est engagé à 

financer la production par le BIE de directives pour 

l’élaboration d’un curriculum dans le domaine de l’éducation à 

la citoyenneté mondiale. 

 

Education pour l'inclusion 

La Division pour l’enseignement, l’apprentissage et les con-

tenus (ED/TLC) de l’UNESCO et le BIE ont co-organisé la 

réunion internationale d’experts sur le thème « Adopter des 

approches inclusives de l’apprentissage : répondre à la diver-

sité des attentes et des besoins des apprenants » qui a re-

groupé 30 spécialistes de l’éducation pour l’inclusion de 

toutes les régions de l’UNESCO. Le BIE a contribué à élabo-

rer la note conceptuelle et l’agenda de la réunion (Discours 

« Core Ideas on Inclusive Education: An Evolving Perspec-

tive »), à la facilitation et la feuille de route visant à renforcer 

le rôle de chef de file de l’UNESCO pour les questions 

d’inclusion. 

 

Le BIE a coordoné la publication de deux brochures sur 

l’éducation pour l’inclusion pour les écoles de la région 

arabe : « Promouvoir l’éducation pour l’inclusion, guide de 

développement scolaire » et « Mise en place de classes 

d’éducation pour l’inclusion: Guide à l’intention des ensei-

gnants » validés par les ministères de l’éducation des Etats 

membres du Centre de recherche sur l’éducation des Etats 

arabes du golfe (GASERC) (Bahreïn, Royaume d’Arabie 

Saoudite, Koweït, Oman, Qatar, Émirats arabes unis et Yé-

men). Le BIE a présenté une proposition de projet au 

GASERC, portant sur la diffusion de ces brochures dans les 

écoles. 

 

En Colombie, le BIE a appuyé l’élaboration et la finalisation 

d’un cadre politique pour l’éducation inclusive, en partenariat 

avec le Ministère de l’éducation colombien et les Fondations 

« Empresarios por la Educación (EXE) » et « Saldarriaga 

Concha ». En 2014, ce cadre politique a été diffusé plus 

largement lors de manifestations nationales et régionales 

auxquelles le BIE a participé en tant qu’intervenant principal. 

 

Le BIE s’est associé aux efforts du Comité du Special Olym-

pics pour préparer une proposition en vue de subventions 

(3,87 million USD sur une période de trois ans) pour promou-

voir l’éducation pour l’inclusion et mettre des res-

sources/outils à disposition des pays pour la mise en œuvre 

de l’éducation pour l’inclusion. La proposition est actuelle-

ment discutée par les partenaires potentiels.  

 

Planification, programme et curriculum perti-

nents en temps de crise dans les états fragiles et 

touchés par des conflits  

L’équipe du projet « Protéger l’éducation de l’insécurité des 

conflits » (PEIC)
1
 a demandé la contribution technique de 

l’IIEP et du BIE pour appuyer le développement d’un en-

semble de ressources liées à la planification et au curriculum 

à l’intention des ministères de l’éducation, des concepteurs 

de programmes et des spécialistes du curriculum/manuels 

scolaires/formation des enseignants, dans les pays exposés 

au risque de conflits ou touchés par des conflits. Le projet a 

pour objectif d’aider les ministères de l’éducation à intégrer 

dans leurs systèmes éducatifs les dimensions liées à 

l’apprentissage à vivre ensemble, à la réduction des conflits 

et au risque de catastrophe. Les ressources publiées visent 

principalement à aider les ministères de l’éducation et les 

spécialistes internationaux qui appuient leurs activités. 

 

L’ensemble de ressources liées au curriculum offre un aperçu 

synthétique et facile à lire des principales questions qui inté-

resseront les décideurs et les responsables (processus curri-

culaires, manuels scolaires, formation d’enseignants, évalua-

tions, etc.). Le BIE a soutenu le processus de définition des 

objectifs et du contenu des brochures (organisation en mars 

2014 au BIE d’un atelier technique regroupant des experts et 

des spécialistes de l’éducation aux situations d’urgence/ 

questions prenant en compte le risque de conflit, et plusieurs 

tables rondes pour la révision des brochures). En outre, le 

BIE a contribué à la recherche pour mettre au point des res-

sources ciblées et fournit actuellement les dernières direc-

tives et observations sur les versions finales des brochures 

qui devraient être publiées en janvier 2015. 

 

VIH et SIDA  

Le BIE a produit un guide d’enseignement pour le 

développement des compétences en éducation à la santé 

reproductive, au VIH et au SIDA à l’intention des enseignants 

et des formateurs d’enseignants, dans l’objectif de contribuer 

à la riposte mondiale au VIH et au SIDA dans le cadre de la 

stratégie de l’UNESCO et d’EDUCAIDS. Cet outil a été mis 

au point sur la base des résultats de l’évaluation du matériel 

d’enseignement et d’apprentissage en matière d’éducation à 

la sexualité et au VIH et SIDA dans les pays africains de la 

Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale 

(CEMAC) (Cameroun, République Centrafricaine, Tchad, 

Congo, Gabon et Guinée) et contribue à améliorer le 

développement des compétences liées aux contenus 

prioritaires de l’éducation au VIH et SIDA. 

 

                            
1
 Protéger l'éducation de l'insécurité et des conflits (PEIC) est 

un programme d'éducation financé par la fondation Qatari 
Education Above All Foundation 
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Ce guide est le fruit d’une solide coopération avec le bureau 

régional de l’UNESCO à Yaoundé qui a débuté avec 

l’évaluation faite par le BIE des curricula VIH et SIDA des six 

pays de la CEMAC. Cette publication a nécessité la mise en 

œuvre de deux ateliers de formation et de développement, 

l’un organisé à Yaoundé (août 2013), l’autre à Douala 

(novembre 2013). Plusieurs révisions et reformulations du 

texte ont aussi eu lieu, ainsi que des échanges continus avec 

l’équipe du bureau de l’UNESCO à Yaoundé, les délégations 

des ministères de l’éducation du Cameroun, du Congo et du 

Tchad pendant tout le processus de développement.  

 

Le bureau régional de l’UNESCO à Yaoundé a testé préala-

blement les contenus du guide en septembre 2014. Le guide 

sert maintenant à la formation de 1000 enseignants au Ca-

meroun, dans le cadre d’un projet en cours avec le Fonds 

des Nations Unies pour la population (FNUAP). La formation 

sera dispensée dans 78 écoles de deux régions du pays. 

 

 

 

Impact et données probantes 
 

Le curriculum gagne de l’importance dans les systèmes 

éducatifs  

En Uruguay, l’agenda pour la réforme de l’éducation pour 

2015-2025, « Contribution à un accord politique et social à 

long terme sur les propositions et politiques éducatives après 

2015 » prévoit la mise en œuvre d’un cadre curriculaires pour 

la tranche d’âge 4-14.  

 

Renforcement des capacités des Etats membres à déve-

lopper et mettre en œuvre des cadres politiques pour 

l’éducation inclusive  

Le ministère de l’éducation colombien a développé et met 

actuellement en œuvre un cadre politique pour l’éducation 

inclusive aux niveaux national et local. 

 

Défis et réponses  
 

L’un des défis auxquels fait face le BIE est d’assurer 

l’application d’approches systémiques et des interventions 

pour venir en aide aux pays. Les pays reconnaissent et sou-

tiennent de plus en plus l’importance d’une éducation de 

qualité, et adoptent de ce fait une vision globale du système 

éducatif, en concevant ce système comme un moyen de 

faciliter les possibilités d’apprentissage. De même, les pays 

ont davantage conscience des limites que posent des inter-

ventions fragmentées. Le BIE devrait donc concevoir plus 

largement encore sa vision de l’assistance technique, de 

manière à relier les discussions et les interventions en ma-

tière de curriculum à d’autres éléments fondamentaux du 

système éducatif et démontrer le bien-fondé d’appréhender le 

curriculum en tant qu’outil puissant permettant de répondre 

aux ambitions nationales de développement ; cela permet 

aussi de fournir des possibilités d’apprentissage tout au long 

de la vie, en conformité avec les politiques et la planification 

pour l’éducation. En outre, on accorde toujours plus 

d’importance aux questions liées au curriculum dans la me-

sure où elles relèvent d’un large éventail de questions liées à 

l’éducation et à l’apprentissage, en particulier dans le cadre 

de l’agenda pour l’éducation post-2015.  

 

L’autre principal défi à relever en ce qui concerne l’assistance 

aux pays et la collaboration concerne les retards que pren-

nent les ministères/partenaires ou donateurs dans les déci-

sions à prendre sur la mise en œuvre des projets. Pour rele-

ver ce défi, des efforts ont été faits et se poursuivront pour : 

assurer un suivi étroit avec les ministères/partenaires ou 

donateurs davantage axé sur l’amélioration des stratégies et 

des processus et résultats escomptés ; et explorer de nou-

veaux schémas de mise en œuvre de projet en vertu des-

quels les partenaires et parties prenantes clés participeront 

dès le début du processus, de manière à assurer la durabilité 

des projets et des processus décisionnels. 
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III. Résultat escompté 1a du BIE 
Les capacités des États membres à analyser et à éliminer les contraintes sys-
témiques afin d’assurer de manière équitable une éducation et un apprentis-
sage de qualité adaptés au développement sont renforcées 

 
Evolution dans l'application du cadre de 
diagnostic/analyse et de suivi de la qualité 
de l'enseignement général (GEQAF) 
 

Au cours de l’exercice biennal 2012/2013 et du premier se-

mestre 2014, 10 pays au total (Afrique du Sud, l’Arabie 

Saoudite, Arménie, Botswana Égypte, Gabon, Inde, Oman, 

Pérou et Seychelles) ont appliqué le GEQAF pour analyser et 

identifier les obstacles systémiques critiques qui empêchent 

ces pays de fournir un enseignement général de qualité à 

leurs apprenants par des moyens équitables, durables et 

abordables (Phase I). Ce nombre est largement supérieur au 

nombre initialement considéré comme étant approprié (5 à 7) 

par le siège de l’UNESCO pour l’exercice biennal. Les rap-

ports de neuf pays ont été élaborés et reçus. Le dernier rap-

port du Royaume d’Arabie Saoudite doit encore être reçu. 

 

Outre les 10 pays qui ont appliqué le cadre, cinq autres pays 

(Bahreïn, Bélarus, Chili, Iran et Koweït) ont indiqué leur en-

gagement à appliquer le GEQAF. En conséquence, au total, 

16 pays auraient appliqué le GEQAF pour la période 2014-

15. D’autres pays comme la Colombie et le Brésil ont fait part 

de leur intérêt mais cela ne s’est pas traduit au niveau minis-

tériel. 

 

Le GEQAF a été traduit dans sept langues et la majorité des 

coûts associés ont été pris en charge par les Etats membres. 

Pendant la Phase II, les résultats des analyses serviront à 

concevoir des interventions réalisables pour éliminer les 

contraintes identifiées. La feuille de route de la Phase II a été 

discutée et validée par 10 pays lors de la réunion sur le 

GEQAF qui s’est tenue à Riyad (mars 2014), et organisée par 

le Ministère de l’éducation du Royaume d’Arabie Saoudite et 

le siège de l’UNESCO. La feuille de route contient les me-

sures liées aux activités, exécutants, exigences, échéances, 

commentaires et alertes en ce qui concerne le processus de 

mise en œuvre. L’Égypte et l’Arabie Saoudite ont entamé la 

phase de mise en œuvre, tandis que le Botswana et les Sey-

chelles sont prêts à entamer cette phase. De même, lors de 

cette réunion, les représentants des pays sont convenus que 

le Royaume d’Arabie Saoudite serait le point focal pour le 

GEQAF et coordonnerait la Phase II en collaboration avec 

l’UNESCO. Il a été aussi convenu que l’Institut de catégorie II 

de l’UNESCO pour l’enseignement général de qualité, basé à 

Riyad, mettrait en place et hébergerait une plate-forme pour 

assurer un suivi systématique des progrès vers l’amélioration 

de la qualité de l’éducation et de l’apprentissage, en mettant 

l’accent sur des indicateurs qualitatifs pour suivre l’évolution 

de l’application du GEQAF. Des représentants des pays ont 

indiqué qu’ils s’engageaient à appuyer l’élaboration et la 

collecte de données liées aux indicateurs. 

 

Au nom des pays appliquant le GEQAF, des représentants 

de l’Arabie Saoudite ont présenté les faits nouveaux à ce jour 

et la feuille de route mise au point lors de la Convention In-

ternationale sur les sciences de l’apprentissage et les modali-

tés de son application pour faciliter l’apprentissage qui s’est 

tenue en mars 2014 à l’Université normale de la Chine de 

l’Est à Shanghai. Lors de cette réunion, il a aussi été décidé 

que, pour renforcer l’application du GEQAF, il faudrait renfor-

cer les liens institutionnels avec la communauté et les centres 

de recherche, de manière à réduire l’écart entre les résultats 

de recherche, les politiques et les pratiques.  

 

Dans le cadre de la feuille de route approuvée par les repré-

sentants des pays pour la Phase II du GEQAF, le BIE orga-

nise des réunions et des ateliers bilatéraux avec les pays 

pour poursuivre les travaux préparatoires et commencer la 

mise en œuvre des plans d’intervention pour la période 2014-

15. En Égypte en particulier, le Ministère de l’éducation et le 

BIE ont lancé la Phase II du GEQAF (novembre 2014) en vue 

d’identifier les principaux défis et d’exposer les interventions 

pour chacun des 15 outils analytiques couvrant les aspects 

fondamentaux de l’éducation, alignés sur la vision 2030 du 

pays (approche intersectorielle commune à tous les minis-

tères), le Plan stratégique national (NSP 2015-25) et les 

politiques du Ministère de l’éducation. Ces défis et interven-

tions orientent l’élaboration du programme d’investissement 

sectoriel 2015-25, conduit par le point focal du GEQAF et le 

Ministre adjoint pour le développement et la qualité, avec le 

soutien du bureau de l’UNESCO au Caire et du BIE. Ce pro-

gramme d’investissement intitulé « Investir dans l’éducation 

pour établir une société durable et inclusive » devrait être 

présenté aux donateurs et aux institutions concernées lors de 

la Conférence économique convoquée par le Président égyp-

tien, M. Abdel Fattah El Sisi (prévue en mars 2015).  

  

Impact et données probantes 
 

Renforcement des capacités analytiques des Etats 

membres  

L’évolution dans l’application du GEQAF contribue à revoir 

les modalités d’assistance aux Etats membres par des inter-

ventions globales et systémiques. D’abord, le GEQAF permet 

toujours de renforcer les capacités des ministères de 

l’éducation à analyser eux-mêmes leur système éducatif, afin 

de développer leur aptitude à identifier les contraintes et à les 

éliminer en temps utile.  
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Facilitation de la coopération Sud-Sud et partage des 

compétences 

Le GEQAF encourage la coopération Sud-Sud, la mobilisa-

tion des compétences et le partage des expériences entre les 

régions. Par exemple, des experts de l’Inde qui ont reçu une 

formation de l’UNESCO ont co-facilité l’application du 

GEQAF à Oman et en Afrique du Sud, et des experts d’Oman 

ont co-facilité l’application du GEQAF aux Seychelles. Le 

GEQAF a offert des possibilités aux pays partenaires 

d’identifier les défis communs et d’échanger leurs expé-

riences en la matière. 

 

Élargissement des partenariats techniques  

Le GEQAF encourage l’élargissement des partenariats tech-

niques avec d’autres organisations qui souhaitent travailler 

dans le domaine de la qualité de l’éducation au niveau du 

système. Ces partenariats comprennent maintenant le RTI à 

Washington, NSF à Washington, l’OCDE et CICED à Mos-

cou, NCERT en Inde, Casual Links à Boston, l’Université 

Tasghighi à Hong Kong, et plus important encore, les minis-

tères de 16 Etats membres. 

 

 
 
 

 
Défis et réponses  
 

L’expérience acquise de la Phase I du GEQAF montre que la 

facilitation de l’apprentissage avec efficacité reste un défi 

considérable et complexe à relever. Les ministères dans les 

pays participants devraient recevoir une assistance substan-

tielle pour relever ce défi. En outre, le soutien actuellement 

fourni par la communauté internationale semble être davan-

tage axé sur l’évaluation des résultats d’apprentissage plutôt 

que sur la facilitation systémique et systématique de 

l’apprentissage. C’est pourquoi, la deuxième partie de la 

Phase II portera sur le renforcement des capacités des sys-

tèmes éducatifs à offrir des possibilités d’apprentissage effi-

cace et à faciliter l’apprentissage. 

 

Pour régler les problèmes auxquels font face ces pays, il est 

essentiel d’assurer un suivi ciblé avec ces pays, dans le 

cadre de l’UNESCO. Pour ce faire, le BIE a recruté un fonc-

tionnaire au grade P4 qui fournira un appui technique et as-

surera le suivi nécessaire. 

 

Il conviendrait aussi de diversifier la base de ressources pour 

garantir la durabilité des activités du GEQAF. Le financement 

assuré par les pays partenaires eux-mêmes est l’un des 

moyens de relever ce défi. 
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III. Résultat escompté 2 du BIE 
Une base de connaissances solide pour éclairer des prises de décision et des 
pratiques fondées sur des données probantes en matière de curriculum, 
d’apprentissage et d’évaluation est mise en place 

 

Le BIE aide les Etats membres à relever des défis toujours 

plus complexes auxquels font face les systèmes éducatifs 

dans l’offre équitable d’une éducation de qualité et de possi-

bilités d’apprentissage efficaces ; le BIE sert de courtier du 

savoir (knowledge broker), en collectant et en communiquant 

les connaissances et les compétences les plus récentes et 

les plus pertinentes dans le domaine des politiques et des 

pratiques liées au curriculum dans le monde.  

 

L’objectif principal est à la fois de consolider les processus 

existants pour la production, la transmission et le partage de 

connaissances et de données de recherche, et de renforcer 

et d’étendre ces processus dans le cadre de la stratégie 

visant à faire du BIE un centre d’excellence en matière de 

curriculum, en vue de permettre l’élaboration de politiques et 

de pratiques novatrices efficaces en matière de curriculum. 

 

Le centre d’information et d’échanges (Clearinghouse) et les 

services de gestion d’informations mettent à jour et alimen-

tent continuellement la base de connaissances du BIE sur le 

développement et les réformes curriculaires dans le monde et 

sur l’apprentissage.  

Les services de recherche en matière de curriculum et de 

développement des politiques du BIE renforce leur collabora-

tion avec des chercheurs universitaires et des instituts et 

réseaux de recherche et de développement en matière de 

curriculum pour mettre les plus récentes conclusions de la 

recherche, les bonnes pratiques, et les propositions et ten-

dances politiques sur le terrain à disposition des chefs de file 

de l’innovation et du développement curriculaires dans le 

monde. Développer et rendre largement accessibles les 

conclusions de la recherche les plus récentes et les ten-

dances en matière de curriculum contribuera à éclairer les 

débats internationaux sur l’éducation et aidera les Etats 

membres à formuler et appliquer des politiques et des pra-

tiques adaptées à leur environnement et éclairées par la 

recherche comparative. 

 

Centre d'information et d'échanges 
(Clearinghouse) et services de gestion des 
informations  
 

Documents de travail du BIE  

En 2014, cinq documents de travail ont été produits : quatre 

dans la série « Documents de travail du BIE sur les questions 

curriculaires » et un dans la série « Note thématique de 

l’équipe de recherche et de prospective en éducation (ERF) 

de l’UNESCO », publié en tant que contribution à l’initiative 

« Repenser l’éducation dans un monde en mutation » (Axe 

d’action 3 Résultat escompté11). Ces documents de travail 

sont les suivants : Le rôle du curriculum dans la promotion de 

la cohésion et de l’intégration nationales: opportunités et défis 

au Kenya (No. 11); approche par compétences et autonomie 

curriculaire en République de Corée (No. 12); Écosse: éduca-

tion, curriculum et apprentissage. Les points forts, les défis et 

les solutions de l’apprentissage tout au long de la vie (No. 

13); Educación ciudadana en América Latina: Prioridades de 

los currículos escolares (éducation à la citoyenneté en Amé-

rique latine: priorités dans les curricula, No. 14, juin; version 

anglaise à venir en 2015); et Curriculum au XXI
e
 siècle : 

défis, tensions, et questions ouvertes (Note thématique ERF 

No. 9 de l’UNESCO, disponible en anglais, en français et en 

espagnol). 

 

Rapport mondial de suivi sur l’éducation pour tous  

En ce qui concerne la collaboration bien établie avec l’équipe 

du Rapport mondial de suivi de l’éducation pour tous, un 

ensemble de données sur le temps d’instruction escompté a 

été élaboré à l’aide des données du BIE et de l’ISU pour le 

Rapport mondial de suivi 2015. Le BIE a aussi contribué à 

vérifier les contributions, et en a apporté plusieurs autres, 

dans le cadre du projet « Aperçu mondial des évaluations 

nationales de l’apprentissage conduites entre 1995 et 2014 » 

qui figureront dans le Rapport mondial de suivi 2015. Des 

observations et des recommandations ont été aussi formu-

lées pour le projet de rapport du groupe d’experts “Repenser 

l’éducation dans un monde en mutation“. 

 

Services d’alertes et de documentation  

Au total, 25 alertes, quatre condensés et trois alertes théma-

tiques (sur l’éducation mondiale à la citoyenneté, sur 

l’évaluation, et une alerte thématique révisée sur les conflits 

et l’éducation) ont été produits et diffusés. Afin de garantir 

que les alertes et condensés du BIE offrent les services pour 

lesquels ils ont été conçus, une enquête a été conduite au-

près des utilisateurs en avril. Les questions portaient sur 

l’utilité de ces services, la présentation, le format et le conte-

nu, ainsi que sur les informations qu’il conviendrait d’offrir 

pour satisfaire les utilisateurs. Les résultats de l’enquête, 

comme pour les précédentes, ont été très positifs. Les ser-

vices d’alerte ont été très bien évalués par les personnes 

interrogées (principalement dans la catégorie « excellent » ou 

« bon »), en particulier en ce qui concerne les alertes bi-

hebdomadaires: le total des évaluations dans la catégorie 

« excellent » ou « bon » ont constitué un retour positif à 94% 

pour les alertes bi-hebdomadaires, à 79 % pour les conden-

sés trimestriels et à 80 % pour les alertes thématiques. La 

plupart des personnes interrogées ont indiqué que les ser-

vices d’alerte les aident à: avoir connaissance des tendances 

actuelles en matière d’éducation; trouver les informations 
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dont elles ont besoin pour leurs activités; se tenir informées 

des développements en matière de curriculum en cours; 

prendre connaissance des récents développements en ma-

tière de curriculum; et à gérer le volume d’informations. 

Quelque 43% des personnes interrogées utilisent les maté-

riels contenus dans les alertes dans leurs activités, 34% pour 

leur apprentissage et développement personnels, et 19% en 

tant que source d’information pour orienter la stratégie de leur 

organisation.  

 

En ce qui concerne le nombre de requêtes, le centre de do-

cumentation a répondu à plus de 390 demandes. 

 

Collection de curricula du BIE  

La collection de curricula en ligne a été encore enrichie et 

offre l’accès à 1500 matériels curriculaires (dont environ 150 

cadres curriculaires) de 106 pays. En ce qui concerne le 

catalogue en ligne IBEDOC, 420 nouvelles entrées ont été 

enregistrées (dont 320 dans le cadre de la collection de curri-

cula) et 300 enregistrements ont été révisés.  

 

Collection de manuels scolaires historiques du BIE 

Une subvention de 1,18 millions USD a été versée par le 

Prince Abdulaziz bin Fahad bin Abdulaziz en 2014 pour la 

première phase de la numérisation de la collection de ma-

nuels scolaires historiques du BIE. La diversité du matériel 

d’enseignement et d’apprentissage qu’offre cette collection 

en fait l’une des collections historiques les plus complètes en 

termes de nombre de pays, régions et langues représentées 

(plus de 100 langues et dialectes différents et plus de 140 

pays du monde entier). L’objectif général du projet est d’offrir 

aux chercheurs, aux historiens de l’éducation, aux spécia-

listes de l’éducation et à la communauté internationale de 

l’éducation au sens large un accès facile à ces matériels, et 

de les préserver pour les générations à venir. Le BIE a com-

mencé à systématiser le matériel en 2013. Une base de 

données a été créée et contient actuellement 20 660 titres qui 

peuvent être recherchés à l’aide de filtres par sujet, année de 

publication, langues, pays et régions de l’UNESCO. Environ 5 

000 autres manuels doivent encore être numérisés. La pre-

mière phase du projet consistera à achever la systématisa-

tion, à numériser et à cataloguer une sélection d’environ 4 

000 manuels, dont 300 atlas et 200 titres datant des années 

1700 à 1800. Une exposition d’atlas historiques et de ma-

nuels scolaires géographiques datant du début des années 

1800 jusqu’aux années 1970 du monde entier, est visible au 

centre de documentation depuis janvier 2014. Une réunion 

avec une équipe de l’Institut Georg Eckert de recherche in-

ternationale sur les manuels scolaires (GEI, Allemagne), de 

renommée internationale, a été organisée au BIE à la fin du 

mois d’octobre, afin de discuter ensemble et d’identifier 

toutes les solutions possibles pour numériser, cataloguer et 

faire une sélection des matériels pour la collection en ligne. 

Le GEI offre aussi accès aux matériels curriculaires, cet insti-

tut et le BIE ayant des points forts complémentaires en ce qui 

concerne leur collection de curricula: le BIE dispose d’un 

nombre plus élevé de curricula des pays en développement, 

alors que le GIE dispose d’un plus grand nombre de curricula 

des pays développés. Ensemble, les deux instituts pourraient 

offrir l’accès à la plus grande collection de curricula au 

monde. Des discussions ont aussi été entamées sur la possi-

bilité d’élaborer un document d’accord qui servirait de cadre 

pour leurs futures initiatives de collaboration. 

 

Site Web et Intranet du BIE 

Le site Web du BIE a été déplacé et pleinement intégré dans 

le site Web principal de l’UNESCO depuis janvier 2014. Il est 

actuellement remodelé et amélioré. Au total, 36 nouveaux 

articles avaient été publiés en trois langues (et dans certains 

cas aussi en arabe, en chinois et en russe) à la fin du mois 

de novembre 2014. De nouveaux outils de suivi pour évaluer 

le trafic sur le Web ont été mis en œuvre, afin d’offrir des 

données de meilleure qualité et plus détaillées. En consé-

quence, à partir de 2014, les données statistiques concernant 

l’utilisation du site Web du BIE ne pourront pas être compa-

rées aux précédentes pour la période 2002-2012. Pour la 

période allant de janvier à octobre 2014, le nombre de pages 

visitées a augmenté de 5,4 % par rapport à l’année précé-

dente. Le nombre total d’utilisateurs (environ 127 000) est 

resté relativement stable. Pour la première fois, les utilisa-

teurs du Mexique ont été plus nombreux que les utilisateurs 

des États-Unis et constituent le groupe d’utilisateurs le plus 

important, tandis que les pays asiatiques (en particulier l’Inde 

et les Philippines) sont des utilisateurs de plus en plus actifs. 

La plupart des pages Web consultées et téléchargements 

des ressources du BIE concernent toujours les deux éditions 

les plus récentes de la base de données Données mondiales 

de l’éducation, les profils des Penseurs sur l’éducation, les 

séries Pratiques éducatives, ainsi que la bibliothèque numé-

rique des rapports nationaux et les alertes du BIE.  

 

Pour la période allant de janvier à octobre, les documents et 

publications du BIE accessibles par UNESDOC-Paris ont été 

téléchargés plus de 224 000 fois, ce qui représente une 

augmentation de 11 % par rapport à la même période en 

2013 (202 000 téléchargements). 

 

En outre, l’intranet du BIE a été complètement remanié et 

réorganisé, en vue de servir d’outil de travail plus efficient et 

plus efficace pour l’ensemble de l’équipe du BIE. 
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Recherche en matière de curriculum et 
développement de politiques  
 

Publication de revues 

Perspectives est la revue trimestrielle du BIE, publiée en 

collaboration avec Springer, un éditeur universitaire de pre-

mier plan dans le monde. Quatre numéros de la revue ont 

été publiés en 2014: 

 

o Numéro 169, mars: Numéro spécial, « Apprentissage 

mobile pour la formation des maîtres et le développe-

ment curriculaire» 

o Numéro 170, juin: Numéro spécial, « Compétences pour 

un développement inclusif et durable» 

o Numéro 171, septembre, Numéro régulier, comprenant 

des articles sur l’équité, la pauvreté et l’exclusion dans 

l’éducation, et des axes régionaux sur l’Amérique latine, 

l’Afrique et l’Asie  

o Numéro 172, décembre, Numéro spécial: « Principes 

pour l’apprentissage au XXI
e
 siècle» 

 

Perspectives est diffusée à 8 859 institutions et organisations 

professionnelles dans le monde. En 2013 (la dernière année 

où des chiffres sont disponibles), 39 096 articles complets ont 

été téléchargés, ce qui représente une hausse annuelle régu-

lière de consultation de la revue, et une hausse de 27% de-

puis 2010. 

 

Le BIE œuvre avec Springer pour donner une nouvelle image 

à cette revue et la recentrer pour en faire une synthèse se-

mestrielle de l’Institut en matière de curriculum, 

d’apprentissage et d’évaluation. 

 

Une proposition de mobilisation de ressources pour traduire 

la revue Perspectives en arabe a été mise au point et présen-

tée aux donateurs potentiels. Des efforts sont en cours dans 

cet objectif. 

 

Cinq numéros de la Revue internationale d’éducation, la 

première revue mondiale dans le domaine de l’éducation, 

publiée par Elsevier, ont été édités au BIE, le BIE ayant été 

désigné comme la maison d’édition de la revue pour cette 

période. La revue a ensuite été communiquée à l’Université 

Vanderbilt. 

 

Série Pratiques éducatives  

La série Pratiques éducatives est un ensemble de brochures 

publiées par le BIE en collaboration avec l’Académie interna-

tionale de l’éducation, une association mondiale constituée 

d’universitaires de l’éducation qui encourage la recherche, la 

diffusion et la mise en œuvre de ses résultats, dans le do-

maine de l’éducation. Cette série offre une synthèse de la 

recherche sur des sujets éducatifs d’importance mondiale, en 

particulier concernant les politiques et pratiques, sous une 

forme accessible aux décideurs, aux responsables scolaires, 

aux enseignants et autres spécialistes. 

 

Trois numéros ont été publiés dans cette série en 2014 : 

o No. 24: Emotions and Learning 

o No. 25: Nurturing creative thinking 

o No. 26: Facilitating the development of intellect 

 

Études du BIE en matière de curriculum et d’éducation 

comparée  

Les Études du BIE en matière de curriculum et d’éducation 

comparée est une série d’ouvrages publiés par le BIE en 

collaboration avec Sense Publishers. Quatre volumes sont 

en cours de préparation, sur des sujets portant sur 

l’éducation humanitaire et le curriculum, les travaux de Ceci-

lia Braslavsky sur la réforme scolaire en Amérique latine, et 

sur les écoles et les classes inclusives. 

 

Présentation et publication des documents de travail 

concernant la recherche, les politiques et les pratiques 

Les documents de travail publiés par le BIE ont été axés sur 

la traduction de la recherche en des politiques et pratiques, 

sur des sujets tels que les suivants : Complexity theory in 

education governance (Théorie de la complexité dans la 

gouvernance de l’éducation : initier et maintenir un change-

ment systémique); Culture and educational outcomes in ‘Con-

fucian heritage’ societies in Asia (Culture et résultats éduca-

tifs dans les sociétés issues de « l’héritage de Confucius » en 

Asie) ; ‘Best practice’ in local development contexts (Meil-

leures pratiques dans des environnements locaux de déve-

loppement ); et Putting teaching and learning at the centre of 

the post-2015 education and development agenda (Mettre 

l’enseignement et l’apprentissage au cœur de l’agenda pour 

l’éducation et le développement après 2015). 

 

Le BIE a aussi co-organisé une conférence de premier plan 

dans le domaine de l’éducation internationale et le dévelop-

pement mondial, la Conférence internationale sur l’éducation 

et le développement UKFIET à Oxford, sur le thème « Educa-

tion et développement après 2015». 

 

Rapport mondial sur l’innovation curriculaire 

Deux propositions pour mobiliser des ressources en vue de 

l’élaboration du Rapport mondial sur l’innovation curriculaire 

ont été mises au point et présentées à des donateurs poten-

tiels. Ce rapport a pour principal objectif de servir de res-

sources et de source d’inspiration pour le développement 

curriculaire aux niveaux national et régional. Il consisterait 

essentiellement à extraire et évaluer systématiquement les 

principales caractéristiques et tendances en matière de déve-

loppement curriculaires aux niveaux régional et mondial, par 

les moyens suivants: études de cas et vue d’ensemble des 

bonnes pratiques curriculaires au niveau mondial; présenta-

tion des derniers résultats de recherche dans ce domaine; 



16 
 

 
 

RAPPORT DE LA DIRECTRICE DU BIE-UNESCO – MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITÉS JANVIER 2014 – DÉCEMBRE 2014 
UNESCO/BIE/C.64/2 
 

conceptualisation et définition de curricula appropriés et de 

qualité; conseils pratiques sur le développement de cadres 

curriculaires de qualité. Le rapport porterait sur les Etats 

membres de l’UNESCO dans le monde qui créent des inno-

vations, des réformes et leur mise en œuvre en matière de 

curriculum. 

 

Défis et réponses  
 

Évaluation de l’impact  

L’impact escompté des travaux du BIE dans ce domaine est 

entre autres : disponibilité et accès élargis à l’information en 

matière de curriculum ; meilleure visibilité du BIE en tant que 

principale ressource dans le domaine du curriculum et de 

l’apprentissage. Toutefois, évaluer l’impact du BIE est un défi 

permanent qui doit encore être relevé. 

 

Partager les connaissances avec efficience et efficacité à 

l’intérieur comme à l’extérieur du BIE  

En raison de l’infrastructure obsolète des technologies de 

l’information, partager des connaissances avec efficience et 

efficacité à l’intérieur comme à l’extérieur du BIE est un défi à 

relever. Des mesures sont actuellement prises pour actuali-

ser la plate-forme TCI, intégrer le site Web, et pour présenter 

des propositions visant à obtenir des subventions dans ce 

domaine. 

 

 

Contraintes de temps et de ressources liées au person-

nel  

Permettre au BIE de remplir sa fonction de courtier du savoir 

et de faire office de laboratoire d’idées exige d’importantes 

ressources à la fois en nombre de personnel et en temps 

nécessaire à l’analyse, la synthèse et la diffusion des résul-

tats de recherche sous forme de politiques et de pratiques 

pertinentes et accessibles. Pour ce faire, il faut disposer 

d’une équipe de spécialistes de niveaux supérieur, intermé-

diaire et débutant ayant des connaissances approfondies et 

larges du domaine, en particulier au niveau supérieur, et 

d’excellentes aptitudes rédactionnelles et éditoriales.  

 

Le lancement d’un processus de recherche large et étendu 

pour produire le Rapport mondial sur l’innovation curriculaire 

dépend de l’appui financier considérable nécessaire à la mise 

en place d’une petite équipe qui se consacrera à ce projet. 

Deux propositions ont été élaborées à cette fin. 

 

Mettre davantage l’accent sur la publication au titre du 

mandat du BIE  

Garantir la pertinence des politiques et pratiques présentées 

dans les publications du BIE est un défi permanent à relever. 

La revue Perspectives, et les séries d’ouvrages du BIE doi-

vent être (et le sont de fait) remaniés et réorganisés en pro-

fondeur, de manière à renforcer à la fois leur importance 

dans ce domaine et leur adéquation et utilité pour les déci-

deurs et spécialistes en la matière.  
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IV. Mobilisation des ressources et communication  
 

Mobilisation des ressources 
 

En 2014, le BIE a pris plusieurs mesures pour accroître les 

contributions volontaires. Un suivi a été assuré auprès des 

Etats membres du Conseil qui ont manifesté leur intérêt à 

apporter leur contribution au BIE. Des discussions sont éga-

lement en cours avec la coopération suisse pour négocier un 

nouvel accord pour les années à venir, ainsi qu’avec les 

coopérations espagnole et norvégienne.  

 

Au cours du deuxième semestre 2014, plusieurs missions ont 

été conduites par la nouvelle Directrice du BIE et des cadres 

dirigeants, dans l’objectif de présenter des propositions de 

projets et d’explorer les possibilités de créer des partenariats.  

 

Des propositions de projets ont été présentées aux Minis-

tères de l’éducation et de la jeunesse au Koweït, au Ministère 

de l’éducation d’Arabie Saoudite, au Centre de coopération 

internationale pour le développement de l’éducation (CICED) 

de la Fédération de Russie, au Collège Universitaire Henry 

Dunant (Genève), au Centre de recherche sur l’éducation des 

Etats arabes du golfe (GASERC, Koweït City) et au Centre 

Asie-Pacifique d’éducation pour la compréhension internatio-

nale (APCEIU, Séoul, République de Corée). Des proposi-

tions de projets ont aussi été présentées aux fondations 

privées suivantes: Nestlé, Google, Microsoft, Nomura, Crédit 

Suisse et Banque africaine de développement.  

 

Ressources mobilisées  
 

Le Nigéria a confirmé ses contributions volontaires pour les 

quatre prochaines années et a déjà versé 100 000 USD pour 

2014. 

 

De même, un accord lié à la « Collection de manuels sco-

laires historiques du BIE - King Fahd bin Abdulaziz » conclu 

avec la Fondation du Prince Abdulaziz Bin Fahd Bin Abdula-

ziz Al Saud a été approuvé et le premier versement de 

500 000 USD a déjà été fait. 

 

En outre, un financement de la Banque interaméricaine de 

développement a permis à cinq fonctionnaires du Ministère 

de l’éducation d’El Salvador de suivre l’édition 2014 du Di-

plôme en conception et développement du curriculum. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Communication : visibilité et reconnais-
sance du BIE  
 

En 2014, le BIE a mené plusieurs activités pour accroître sa 

visibilité et sa reconnaissance en tant que centre d’excellence 

en matière de curricula et d’apprentissage. 

 

Une note d’information sur le BIE et six fiches d’information 

ont été produites pour permettre aux donateurs potentiels de 

comprendre clairement la future vision du BIE et ses princi-

paux domaines d’activité prévus.   

 

Des spécialistes du BIE ont été invités à partager leur expé-

rience et compétences, et à présenter un discours 

d’ouverture à l’occasion des réunions et conférences interna-

tionales, comme la Conférence annuelle sur la diplomatie 

culturelle 2014 « Un monde sans murs : possibilités de cons-

truire la paix en temps d’insécurité mondiale » (Allemagne), le 

11
e
 Forum international sur l’éducation intégrée tout au long 

de la vie (Japon), le Congrès international « Education pour 

l’inclusion : de réelles possibilités » (Mexique), la 25
e
 Réunion 

et le 2
e
 Congrès international sur l’état actuel de la recherche 

en éducation (400 participants), organisé par UCC (Argen-

tine), et « Diriger des systèmes éducatifs complexes », une 

réunion accueillie par l’OCDE et le Ministère de l’éducation et 

de la recherche de la Norvège.  
 

Le BIE a aussi été invité à appuyer un dialogue politique de 

haut niveau en Uruguay entre des entreprises privées, le 

gouvernement et des organisations publiques, en vue de 

présenter l’agenda de la réforme en matière 

d’éducation/curriculum relevant du plan du pays pour le déve-

loppement. 

 

Le BIE a déployé des efforts pour accroître sa visibilité par le 

biais d’entretiens avec les médias internationaux, la télévi-

sion, la radio et les journaux, ainsi qu’au niveau national en 

Uruguay, en Colombie, au Sénégal et autres.  

 

Par ailleurs, les matériels du BIE ont été diffusés à chaque 

événement du BIE aux parties prenantes, aux donateurs 

et/ou partenaires du domaine de l’éducation de différentes 

régions.  

 

En ce qui concerne le Diplôme, une vidéo internationale (en 

anglais, en français et en espagnol) a été produite et postée 

sur le site Web du BIE. Une nouvelle brochure du Diplôme 

(en anglais), présentant ses caractéristiques et développe-

ments clés a aussi été publiée. Le thème du Diplôme a été 

mentionné à 35 reprises dans les médias (télévi-

sion/radio/journaux/Internet).  
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V. Développement institutionnel et organisationnel  
 
 Ressources financières  

 

Le budget total approuvé pour 2014 s’élève à 4 802 775 

USD. L’allocation financière de l’UNESCO (budget ordinaire) 

au BIE s’est élevée à 1 762 400 USD, soit 31% de moins que 

le montant des allocations approuvées par la Conférence 

générale à sa 36
e
 session. Ces allocations ne représentent 

que 33,4 % de l’ensemble des ressources du BIE (y compris 

les fonds extrabudgétaires). Le taux de mise en œuvre du 

budget était de 75,7% au 31 octobre 2014. Pour les pro-

grammes extrabudgétaires en 2014, un montant total de 

1 061 402 USD a été mobilisé pour des activités spécifiques. 

Le BIE continue de mettre en œuvre sa politique de recou-

vrement des coûts: au 31 octobre 2014, 399 659 USD 

avaient été recouvrés. Un tableau des ressources financières 

au 31 décembre 2014 sera mis à la disposition du Conseil en 

janvier 2015. 

 

Ressources humaines  
 

Afin d’accélérer la mise en œuvre de la Stratégie visant à 

faire du BIE un centre d’excellence en matière de curricula, 

axé sur les secteurs identifiés, une évaluation des compé-

tences et des aptitudes disponibles au BIE a été conduite 

pour identifier les domaines à renforcer. Dans ce contexte, 

les trois nouveaux postes de la catégorie professionnelle 

suivante ont été annoncés selon les modalités de nomination 

dans le cadre de projets: 

 

Responsable principal de projet - P4 - Spécialiste du curricu-

lum pour le projet "Supporting countries improving the quality 

in education of their systems, policies and programs" - 

GEQAF; 

 

Responsable de projet - P3 - Editeur pour appuyer l’équipe 

‘curriculum research and publications’ ; 

 

Responsable de projet associé - P1 - pour assister l’équipe 

"Innovation and leadership in curriculum and learning"; 

 

Les professionnels nouvellement recrutés pour ces rejoin-

dront le BIE en janvier 2015. Des consultants de haut niveau 

seront également recrutés pour renforcer l’équipe des profes-

sionnels, en particulier dans les domaines de la lecture dans 

les premières du primaire et l’éducation et la protection de la 

petite enfance. 

 

En conséquence, sept personnes seront recrutées dans la 

catégorie des professionnels selon les modalités de nomina-

tion dans le cadre de projets en 2015. 

 

 

 

En outre, afin de renforcer les compétences du BIE dans les 

domaines prioritaires prévus dans la stratégie du centre 

d’excellence, selon des modalités de ‘détachement’, les 

termes de référence  de quatorze postes d’experts ont été 

élaborés et communiqués aux États membres du BIE et aux 

différents partenaires pour étudier la possibilité de ‘détacher’ 

des experts de haut niveau au BIE. Deux réponses positives 

ont déjà été reçues et au moins deux experts rejoindront le 

BIE en 2015.  

 

De même, les termes de référence de quatre postes de jeune 

expert associé  ont été présentés au siège de l’UNESCO 

pour identifier les candidats qui pourraient rejoindre le BIE en 

2015. 

 

Le BIE a continué de mettre en œuvre sa politique de forma-

tion de jeunes professionnels. Au total, neuf diplômés univer-

sitaires au niveau Master ou au-delà ont reçu des bourses de 

recherche (BARDS). De plus, 12 diplômés des universités ont 

bénéficié d’un programme de stage financé par leur institution 

respective. 

 

 

 

 

 

 

 

Catégories de personnel 2014 

Professionnels 6 contrats ordinaires 

4 nominations dans le 
cadre de projets 

Services généraux 3 postes permanents  
1  nomination dans le 
cadre de projets 

Total 14 

  

Jeunes administrateurs et sta-
giaires 

2014 

Chercheurs universitaires 9 

Stagiaires 12 

Total 21 
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VI. Données budgétaires 
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